
(TRADUCTION)

EN FAIT

Les faits de la cause peuvent se résumer comme suit .

Les requérantes, M"1e Lena Angeleni (la première requérante) et sa fille Anna-
Nina (la deuxième requérante) sont toutes deux Suédoises . Elles sont nées respecti- i
vement en 1951 et 1975 et sont domiciliées à Karistad . La première requérante est,
sans emploi . Les requérantes sont représentées devant la Commission par M . Rudolf •
Engstr&m, conseiller juridique de l'Union humaniste et éthique de Suéde .

Les requérantes sont athées et n'appartiennent ni à l'Eglise suédoise d'Etat n
i à aucune autre confession religieuse.

Le jour de la rentrée scolaire de sa fille, la première requérante demanda que
l'enfant soit dispensée de toute instruction religieuse .

Le 5 octobre 1982, le conseil scolaire (skolstyrelsen) de Karlstad refusa la

dispense .

La première requérante en appela au conseil scolaire national (skolüverstyrel-
sen), qui la débouta le 21 janvier 1983 en déclarant notamment :

rLe chapitre 5, article 27 de la loi scolaire (skollagen) se lit ainsi pour ce qui
concerne la dispense d'instruction religieuse :

'Sur demande des parents, l'élève doit être dispensé des cours d'instruction
religieuse s'il appartient à une communauté religieuse qui a obtenu du Gouver-
nement l'autorisation d'organiser l'instruction religieuse en lieu et place de

l'école . '

Il ressort de votre lettre que votre fille et vous-même n'appartenez pas à une
telle communauté religieuse . Aux termes du programme de 1980 pour la scola-
rité obligatoire dans le primaire, l'enseignement doit être objectif et global

: 'Tous les parents doivent pouvoir envoyer leurs enfants à l'école dans le même

esprit de confiance, avec l'assurance qu'elle ne les influencera pas en faveur .
de l'une ou l'autre des idées ou opinions mutuellement concurrentes .'
(p . 18-19) . Les élèves doivent recevoir une instruction dans les différentes reli-
gions mais aussi dans des optiques de vie autres que religieuses, par exempl

e le marxisme et l'humanisme. Cela étant, le conseil scolaire national rejette l
e recours. »

La première requérante fit appel au Gouvernement (Ministère de l'Education
) qui rejeta son appel le 14 avril 1983.

Il ressort d'une lettre adressée le 19 janvier 1983 par le conseil scolaire de •
Karlstad au conseil scolaire national que le directeur de l'établissement avait autoris

é la seconde requérante à ne pas assister aux cours du matin qui ont un caractère de
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rassemblement religieux avec chant de cantiques . Sur demande de la première reqaé-
rante, le diirecteur autorisa également l'enfant à changer de classe, vu les eritiques
exprimEzs par la inère sur la manière dorit les connaissances religieuses y étaient
enseign3es .

L.ts principes de la libeité de religion et de conscience sont énoncés au chapitre
II, article 7 de la Constitution suédoise dr 1975 (relçeringsformen), ainsi libellé :

«Dans ses relations avec la chose publique, toit citoyen sera assuré :

1 . de la libeilé d'expression, c'est-à-dire liberté de commuuiquer des inforrna-
tions et d'exprimer des idées, des opinions et dr,s sentiments, soit verbalement
soit par écrit, par des représentations graphiques ou de toute autre manière :

. . . . . . . . . . . . . . .

6 . de la libeité de religion, c'est-à-dire liberté de pratiquer sa religion isolément
ou avec d'autres .

L .e Chapitre II, article 2 de la Constitution se lit ainsi :

'Tout citoyen sera protégé contre la .ontrainte que la collectivité pourrait ever-
cer sur lui pour l'obliger à faire connaître son opinion politique . religieuse .
culmrelle ou autre . de méme, il sera protégé contre la contrainte que powrrait
exercer la collectivité pour l'amener à participrz à les ras~emblements pour la
fbmration d'opinions ou à une manifestation, ou pour exprimer d'autre manière
tine opinion ou appanenir à une formation publiquc au ;ens de la première
phrase .' *

Des dispositions complémentaires sur la liberté de religion figurent dans la loi
de 1951 sur la liberté de religion (religionsfrihetslagen) . Aux termes de cette loi,
toute personne ~xut exercer librement sa religion à condition de ne pas troubler
l'ordte public ou de provoquer l'indignation générale .

La grande majorité cles enfants suivent l'enseignement :colaire uniforme du
secteur public, fondé sur la loi scolaire de 1962 et sur le décret de 19 -, 1 sur les
établisseinents acolaires (skolfürordningen) . Ces dsux :extes sont complétés par le
programme de 1980 pour la scolarité obligatoire, é]icté par le Goucernement
conformément aux directives sur l'enseignenrent votées par le Riksdag (I?arlemcnt
suédois) .

C'est au Gouvernernent ou aux instances qui lui soni : subordonnées qu'il
incombe de fixer les programmes d'instmction obligatoire . Toutefois, ces dernières
déceanies, les grandes lignes des programmes orit été sounrises au Parlement . Si
celui-ci exprime des vo:ux sur la teneur de l'instruction . le -iouvernement cst en
général tenu de s'y conformer .
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Les objectifs généraux de l'enseignement scolaire public en Suède sont décrits
en ces termes dans le programme de 1980 pour la scolarité obligatoire (pages 13
et 15) :

«La scolarité obligatoire fait partie de la société . Le programme reflète le
caractère démocratique de la société et de ses membres, étant entendu que les
hommes sont doués d'activité et de créativité et qu'ils peuvent et doivent tout
à la fois assumer des responsabilités et chercher à acquérir des connaissances
pour ensemble, comprendre et améliorer leurs conditions de vie et celles
d'autrui . La teneur des programmes et les méthodes de travail à l'école doivent
être conçues de manière à inciter à adopter cette attitude vis-à-vis des gens et
de la société . Les établissements scolaires ont le devoir de donner à leurs élève 's
des responsabilités accrues pour pouvoir, ensemble, se déterminer au fur et à
mesure qu'ils grandissent et acquièrent de la maturité .

. . . . . . . . . . . . . . .

L'école obligatoire ne dispense aucune instruction axée sur des emplois précis :
Les domaines de connaissances à aborder doivent être d'une importance fonda-
mentale pour tous, indépendamment des activités futures des élèves . Cela signi-
fie par exemple que l'établissement doit familiariser ses élèves avec les
questions de croyance, les grands problèmes de relations humaines et de survie,
les affaires internationales, la science et la technologie, la conservation desr
ressources, les questions d'environnement, d'économie, de vie professionne1le .
et de marché du travail, de culture, de famille, de sexe, d'immigration, de droit,
et de justice, de circulation routière et les risques de l'alcool, des drogues et -
du tabac . Tous les élèves doivent acquérir la connaissance d'au moins un

elangue étrangère. Une place de choix doit être accordée à toute connaissance,
ayant une influence importante sur la vie quotidienne . .

Le programme de 1980 pour la scolarité obligatoire précise en outre ce qui suit,
s'agissant de l'enseignement des connaissances religieuses dans le premier cycle
(lâgstadiet, 7-10 ans) de l'enseignement primaire (page 127) :

« Optiques de vie, croyances et éthique : la manière dont les différentes opinions
éthiques régissent nos actes et les attitudes face aux différentes optiques de vie,
par exemple sur ce qui est juste ou faux, bon ou mauvais, différentes façon

s de considérer l'être humain et la nature de l'existence. L'importance d'une
croyance religieuse lorsqu'on adopte une position face aux différentes optiques
de vie : celles-ci peuvent être liées à nos responsabilités vis-à-vis d'autrui et des
êtres vivants, aux questions sur les objets incriminés, la vie et la mori, le

s ressemblances et différences entre les hommes, les amitiés et les rapports
familiaux, le règlement des conflits, les sentiments de solitude, communauté,
sécurité, confort, amitié, honnêteté et justice .
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L'enseignement doit procédei- de l'expérience des élèves et s'y référer, des
événements et phénomènes d'actualité et traiter des personnalités contentporai-
nes choisies . L'enseignement comprend également l'étude de :

- la Elible, par exemple les histoires ~d'Abraham et des patriarches, de loseph
et de ses frères, de Moïse, d'événements choisis dans la vie de Jésus-Christ ;

- cerraines églises et corrtmenautés de la socié:é ;

- chants et cantiques liés aux sujets traités ; et

- personnalités et modcs de vie pris notamment dans la religion israélite . »

L'élève peut ~hre dispensé des cours cl'instruction religieuse conforménient au
chapitre 5, article 27 par . 2 de la toi sur les écoles (voir plus haut) .

Des dlspenses ont été accordées pour ces motifs à des élèves de conPession
israélite,. catholique romaine ou autre .

Lorsqu'un élève est dispensé d'instracdon religieuse, le chapitre 2, artiele 9
alinéa 1 du décret sur les établissements scolaires est applicable . Cette disposition
est ainsi libellée :

« Tout élève de l'école primairc obligatoire . . . qui a été disperisé de l'instruction
religieuse conformémen3 à l'article 27 par . 2 de la loi sur les écoles (196 :2 :319)
doit recevoir par ailleurs une instruction religieuse et fournir une attesta~ :ion en
ce sens . »

GRIEF S

Le:s requérantes allèguent que la seconde requérante est obligée d'assister aux
cours d'instmction religieuse, ce qui constitue une méc :onnaissanee des articles 9, 14
et 17 de la Convention . Elles invoquent également l'aiiicle 2 du Frotocole addition-
nel et la réserve formulée par la Suède à l'égard de cet article .

S'agissant de l'article 9, les requérantes soutiennent qu'il p a violation de la
liberté de pensée de l'enfant qui est obligatoirement élev§e dans les valeurs de la
pensée chrétienne alors qu'ella n'appa rtient à aucune confession religieuse reconnue .
La liberté cle eonseience des parents se ti-ouve méconnue alors qu'ils proFessent
d'autres valeurs de vie que les valeurs chrétiennes . De même, la liberté de religion
est méconnue puisque la mère ne se voit pas garantir le droit d'élever ses e,nfants
selon le mode athFe .

S'agissant de l'article 14, les requérantes soutiennent que la réserve faite par
la Suèk à ➢ 'égard de l'articl. 2 du Protocole additionnel viole les droits que leur
reconnaf't l'article 14 .
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EN DROIT

1 . Les requérantes se plaignent de ce que la seconde requérante n'est pas dispen-
sée des cours d'instruction religieuse dans son école . Selon leurs dires, elles n'appar-
tiennent à aucune confession religieuse mais en fait, la seconde requérante est obligée
d'adopter un mode de pensée chrétienne . Les requérantes ont invoqué les articles 9,

14 et 17 de la Convention et l'article 2 du Protocole additionnel .

2 . La Commission a d'abord examiné la requête à la lumière de l'article 2 du
Protocole additiowel, qui se lit ainsi :

« Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction . L'Etat, dans l'exercice des

fonctions qu'il assumera dans le domaine de l'éducation et de l'enseignemeût,
respectera le droit des parents d'assurer cette éducation et cet enseignement
conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques . »

S'agissant de cette disposition, la Suède a fait la réserve suivante :

« . . . Nous avons voulu ratifier, approuver et accepter ledit (Premier) Protocole
additionnel avec tous ses articles, points et clauses, sous réserve toutefois rela-
tive à l'article 2 du Protocole, réserve portant que la Suède ne peut accorder
aux parents le droit d'obtenir, en se référant à leur conviction philosophique,
dispense pour leurs enfants de l'obligation de prendre part à certaines parties
de l'enseignement des écoles publiques et portant aussi que la dispense de
l'obligation de prendre part à l'enseignement du christianisme dans ces écoles
ne peut être accordée que pour les enfants d'une autre profession de foi que
l'église suédoise, en faveur desquels une instruction religieuse satisfaisanté a
été organisée, cette réserve se fondant sur les dispositions du règlement nôu-
veau du 17 mars 1933 pour les établissements d'enseignement secondaire tdu
Royaume et les dispositions analogues concernant les autres établissements

d'enseignement . »

La Commission ne voit rien qui indique que la réserve serait contraire à l'ai<i-
cle 64 de la Convention et doit dès lors la considérer comme une réserve valabie .

Certes, les requérantes ont soutenu que la réserve ne s'applique pas ici puisqû e

l'affaire ne concerne pas « l'enseignement du christianisme» . La Commission reléve
qu'il n'est pas contesté entre les parties que la matière intitulée eenseignement L
christianisme » s'appelle depuis 1968 «connaissances religieuses » et qu'en bref, les
parties ne sont pas d'accord sur le contenu réel de cette modification . Les requerân-
tes tiennent qu'il s'agit toujours d'enseignement du christianisme alors que, selonlle
Gouvernement, l'enseignement est désormais neutre et concerne différentes reli-
gions, même si - il le reconnaît - le christianisme en constitue la partie majeu5e .

La Commission a déjà eu l'occasion d'examiner la réserve en question . Dâns

le rapport qu'elle a établi pour l'affaire Kjeldsen, Busk Madsen et Pedersen (Rappôrt
Comm. 21 .3 .75, par . 154, Cour Eur . D.H., série B n° 21, pp . 44 et 45), la Coin-
mission a déclaré que cette réserve laisse le Gouvernement de Suède «presque
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entièrement libre d'organiser l'éducation des enfants szms tr,nir compte des ccnvic-
tions religieuses et philosophiques des parents» . La Commission poursuit en ces
te,rmes :

« Des dispenses ne peuvent être accordées que dans le cas précis d'enfants
d'une confession autre que celle de l'Eglise suédoise et pour lesquels une
instruction religieuse satisfaisante peut être aménagée à l'ini:iative et sous la
responsabilité des parents (cf. requéte No 4733/71) . Les enfants des adepes de
convictions philosophiques déterminées ne peuvent bénéficier d'une dispense . _

La Commission conclut du texre de la réserve suédoise que la Suède ne s'es t
engagée à dispenser de certaines parties de l'enseignement public que ce soit pour
niotifs religieux, philosophiques ou autres -que des enfants élevés dans une autre
croyance que celle de l'Eglise suédoise et en faveur desquels une instruction reli-
gieuse satisfaisante a été organisée . L,es requérantes ne rentrent pas dans la catégorie
permettant d'accorder la dispense .

En conséquence, la réserve faite par la Suède s'applique au cas d'espèce .

Il s'ensnit que, s'agissant de l'article 2 du Protocole additiornel, la première
nquérannt réclame en vertu de cette disposition un droit que la réserve suédoise
eKclut .

Le grief de la première requérante est dès lors incompatible ratione perronar,
avec les dispositions de la Convention, lues en liaison avec la réserve de la Saède,
ai sens de l'article 27 par . 2 de la Convention .

3 . La seconde requérante, représentée par la première., a également invoqué l'arti-
dle 9 de la Convention, dont le paregraphe 1 se lit ainsi :

«Toate personue a droit .1 la liberté de pensée, de consciencas et de religion ;
ce droit implique la liberné de changer de religion ou de convietion, ainsi que
la liberté de manifester sa religion ou sa convictiori individuellement ou collec-
tivernent, en public ou en privé ., par le culte, l'enseignement, les pratiqaes et
l'accomplissem,ent des rites . »

La Commission rel8ve en premier lieu que la liberté cle religion garantie, à Ia
seconde requérante par l'article 9 n'est pas limitée par la réserve faite par la Suède
snr les droits des parents de faire élever leurs enfants conformément à l'article 2 du
Protocole additionnel . Elle remarque en outre que les griefs soulev8s par les raqué

-r.mtes peuvent être réputés cencerner, d'une part, l'organisation de l'instruction
religieuse en Suède et, d'autre part, la protection contre l'endoctrinement religieux .
Le premier aspect doit être exatniné au regard de l'article 2 du Protocole additionnel
mais, en raison de la réserve faite par la Suède, la Comnrission ne pe,ut pas examiner
ce grief spécifique .

La C'ommission estime que l'article 9 de la Convention protège contre l'eridoc-
trinement religieux par l'Etat, qu'il s' agisse de l'instmetion sAlaire ou de toute autre
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activité dont l'Etat assume la responsabilité . La principale question à trancher en

l'espèce est en conséquence celle de savoir s'il a été établi que la seconde requéranté
a fait l'objet d'un endoctrinement religieux à l'école qui emporterait méconnaissancé
de son droit à la liberté de religion, tel que le lui garantit l'article 9 par . 1 de lâ

Convention .

Aux termes de la loi scolaire, la seconde requérante, qui fréquente une école
d'Etat, se trouve obligée de suivre la totalité de l'instruction donnée dans l'établiss

1
e

1 -
ment . Le chapitre 5, article 27 de la loi scolaire prévoit la possibilité de dispenser
l'élève de l'instruction religieuse mais à condition qu'il appartienne à une autre
communauté religieuse, prévoyant une autre instruction religieuse satisfaisanté .

Cette disposition n'est pas applicable à la seconde requérante, qui est athée . Én
conséquence, selon la législation suédoise applicable, la seconde requérante était
tenue de prendre part à l'instruction donnée dans la matière dénommée «connaissari-
ces religieuses» . i

La Commission fait observer que les requérantes n'ont pas allégué en l'espèçe
l'existence d'une violation de la loi scolaire . Elles soutiennent cependant que l'in 's-
truction de la connaissance religieuse est contraire à la Constitution, notamment âu
droit de ne pas avoir de religion, protégé par l'article 2 du chapitre 2 de la Consti-

tution .

La Commission rappelle que, dans l'examen d'une requête individuelle âu
regard de l'article 25 de la Convention, elle doit se limiter aux faits de l'espàce . Elie
n'examinera dès lors pas en général l'instruction religieuse dans les établissements

scolaires suédois par exemple . L'argument des requérantes selon lequel l'instructioon
religieuse dans les écoles suédoises est contraire à la Constitution n'est à considérér
ici que dans la mesure où il concerne le point de savoir si la seconde requérantela
elle-même fait l'objet d'un enseignement contraire à la Constitution de Suède . Tout
en relevant que les requérantes ne semblent pas avoir soulevé la question devant lés
autorités internes compétentes, la Commission ne voit rien pour indiquer qu'un tél
argument serait fondé . Elle en conclut que l'obligation pour la seconde requérante
d'assister aux cours d'instruction religieuse était légale en droit suédois .

La Commission relève cependant que, dans une grande mesure, la seconde
requérante a néanmoins été dispensée de participer aux cours d'instruction religieuse
sans qu'il soit possible d'établir la portée exacte de la dispense . Les requérantes ônt
pourtant fait valoir que, pour l'essentiel, aucun problème ne s'est posé pendant lés
deux premières années de fréquentation scolaire de la seconde requérante, le direc-
teur ayant accepté que l'enfant suive un autre enseignement pendant les cours de reli-

gion . Par la suite, il y eut un changement de direction et le nouveau directe'ur
n'accorda plus la dispense . Toutefois, la seconde requérante ayant refusé de fréquen-
ter l'école pendant un mois, le conseil scolaire accorda par la suite les mêmes condi-
tions que celles des années précédentes .
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La Commission rappelle que la seconde requéranle a commencé sa scolarité à
l autonme de 1982 . llès lors, au cours des années scolaires 1982-1933 et 1983-1984,
elle n'a suivi aucune. instruction religieuse à laquelle objectc soit la première r-qué-
nante soit elle-même . Pendant l'annéc scolaire 1984-1985, il y eut cles problèmes au
début mais, au bout d'un mois, la ser.onde requérante bénéficia des mêmes arrange-
nients que ceux des deux années pnWdentes .

II se peut que les arrangements pris pour la seconde requéram :e n'aient pas été
conformes à la loi scolaire, mais le fait est qu'elle n'a pris qu'une toute petite part
à l'instruction religieuse .

S'agissant du contenu de l'instruction religieuse, le Gouverneinent a fait valoir
que l'enseignement de cette mati8re vise à être un enseignement scr les religions et
non pas dans une religion . En principe, un enseignemetn : qui ne fournit que des infor-
mations ne saurait être considéré comme contraire à la Convention ou à ses Protoco-
les . Les requérantes contestent toutefois la neutralité de l'instruction religieusr qui,
selon elles, ne porterait que sur le r,hristianisme .

La Commission doit limiaer son examen à la situation des requérantes . Elle ne
peut pas examiner en général l'insttuction religieuse clans les écoles de Suède .

La Commissicn n'estime pas établi que la seconde requérante ait été obligée
cle participer à quelque forme de culte religieux ou qu'elle ait été exposée à un
quelconque endoctrinement religieurc . Le fait que l'instruetion religieuse soil axée
sur le christianisme dans le premier cycle scolaire ne signifie pas que la seconde
requérante ait fait l'objet d'un endoctrinement religieu K contraire i l'article 9 de la
Convention .

La Cornission en conclut qu'il n'y a pas eu ingérence dans l'exercice de la
liberté de religion garantie à la seconde requérante par l'article 9 ce la Convention .

II s'ensuit que le grief de la seconde requérante est ntanifestement mal fondé
sau sens cle l'article 27 par . 2 de la Convention .

4 . Les requérantes ont également invoqné l'article 14 de la Convention, ainsi
libellé :

«La jouissancer des droits et libertés reconnues dans la présentr. Conventian doit
être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race,
la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou i-outes autres opl-
nions, l'origine nationale: ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale,
la flortu.ne, la naissance ou toute autre situation . e

Selon la jurisprudence des organes de ht Convention, l'article 14 n'a pas e'exis-
tence autonome, mais joue un rôle important pour compléter les autres dispositions
normatives d.e la Convention et de ses Protocoles . L'article 14 protège les individuis
placés dans des sittiations analogues contre toute discrimination dans la jouissance
des droits et libertés consacrés par les autres dispositions . Par conséqueni :, une
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mesure qui serait en elle-même compatible avec l'une des dispositions normativ
peut cependant enfreindre cette disposition combinée avec l'article 14 si elle i
appliquée de manière discriminatoire . Tout se passe comme si l'article 14 fais
partie intégrante de chacune des dispositions consacrant expressément des droits
libertés (cf . Rasmussen c/Danemark, rapport Comm . 5 .7 .83, par . 68, Cour Ei
D.H., série A n° 87, p . 22) .

Les organes de la Convention ont en outre constamment déclaré qu'une distin
tion est discriminatoire si elle « manque de justification objective et raisonnable
c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un « but légitime » ou s'il n'existe pas de « rappc
raisonnable de proportionalité entre les moyens employés et le but visé » (voir notar
ment Cour Eur . D .H., Affaire linguistique belge du 23 juillet 1968, série A n °
p. 34, par . 10) .

Le traitement discriminatoire allégué par les requérantes est la différence
tant entre le traitement réservé aux athées et celui des membres des confes
religieuses pouvant être dispensés de l'instruction religieuse dans les é
publiques .

La Commission rappelle que, selon le raisonnement suivi par la Commissi
au considérant 2 ci-dessus, le grief de la première requérante ne relève pas de l'ai
cle 2 du Protocole additionnel tel que la réserve faite par la Suède l'a modifié .
s'ensuit qu'aucune question de discrimination contraire à l'article 14 ne saurait
poser à cet égard .

S'agissant de l'article 14 combiné avec l'article 9 de la Convention, la Commi
sion estime qu'il existe une différence de traitement entre la seconde requérante
les élèves qui ont le droit d'être dispensés d'instruction religieuse conformément
la loi scolaire, ce droit de dispense étant réservé aux élèves qui appartiennent à ut
communauté religieuse organisant par ailleurs une instruction religieuse sati
faisante .

Le Gouverrtement a expliqué qu'il était de tradition en Suède que différen
confessions donnent aux enfants leur propre instruction religieuse . Cette instruct.
vise à cimenter la foi chez les enfants mais comprend également l'enseignement
faits analogues à ceux que les écoles de l'Etat enseignent en matière religieu
Certaines communautés fournissent un enseignement religieux d'une qualité tc
que, pense-t-on, les enfants arriveront au même niveau de connaissances des fa
que les élèves des écoles publiques .

La politique suédoise en matière d'instruction religieuse est dès lors de disl
ser à tous les enfants un enseignement en la matière . Le résultat est que la dispe
d'instruction religieuse dans les écoles publiques n'est accordée qu'aux enfants
bénéficient par ailleurs d'une instmction religieuse satisfaisante .
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Compte tenu Je la réserve faitc par la Suède à l'article 2 du F'rotocole addition-
nel, la C'ommission n'a pas à exami ner si cette politique est conforne à cette disposi-
tion . Au regard de l'article 9 de la Convention, cette politique ne pose aucun
problème distinct .

Lé. Commission estime que ]r, but de la politique suédoise, à savoir fournir à
tous les enfants urie connaissance des faits religieux suffisante, est un objeciif légi-
time aus fins de l'article 14 de la Convention . La différence de traitement examirtée
a dès lors tine justification objective et raisonnable, au sens de is . jurisprudence des
organes de la Convention . La Commissior, relève que les requérantes ne prétendent

pas qu'une autre instruction religieuse ait été organisée pemr la seconde requérante .

Il s'ensuit que le grief tiré (le l'article 14 de Ia Ccnvention est incor, .ipatible
ratione materiae avec les dislwsitions de la Convention, au sens de : l'article 27 par . 2,
dans la mesure od il concerrie l'article 2 du Protocolc adclitionnel, et qu'il e ;t mani-
festement inal fondé au sens de l'article 27 par . 2, pour autant qu'il concerne l'article
9 de la Convention .

5 . Les requérantes ont également invoqué l'article 17 de la Convention, qui se lit

ainsi :

«Aucune des dispositions de la présente Convention ne Ireut être inierpr_tée
comme impliquant pour un Etat, un groupemeat or. un indvidu, un droit quel-

coneque de se livrer à une aci .ivité ou d'accomplir un . acte visant à la destruction
cles iiroits ou libertés reconnus dans la présente Convention ou à des liinitations
plus amplex de ces droits et libertés que celles prévues à ladite Comention . »

'Coutefois, au vu de ses conclusions, la Commission ne roit aucun point liti-
gieux au regard de cette disposition .

La i-equSte est dès lors, sui ce poirit aussi, mimifestement mal fondéc au sens
de l'article 27 par . 2 de la Convention .

Par ces motifs, la Commissio n

DÉCLARE LA REQUÉTI3 IRRECEVABLE .
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